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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 05 OCTOBRE 2017 
 

TOURISME - TAXE DE SEJOUR - NOUVEAUX TARIFS 
 

 
Références 
Article 67 de la loi de finances pour 2015 N°2014-1654 du 29 décembre 2014 ; 
Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et 
R.2333-43 et suivants ; 
Code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
Décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 ; 
Article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 
Article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
Article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016.  
 

I. Contexte 
La taxe de séjour instituée sur le territoire de la Communauté Urbaine est encadrée par sept 
délibérations : 

 Conseil de Communauté en date du 08 décembre 2008 – Instauration de la taxe de 
séjour ; 

 n°2012/CC/009 du 1er
 février 2012 – Recouvrement ; 

 n°2012/CC/181 du 10 décembre 2012 – Périmètre de recouvrement de la taxe de 
séjour et modalités d’application sur le territoire de Saint-Etienne Métropole ; 

 n°2013/CC/130 du 24 juin 2013 – Ajustement des délais de déclaration et de 
paiement ; 

 n°CC/2014.00622 du 10 décembre 2014 – Modalités d’application de la taxe de 
séjour sur le territoire de Saint-Etienne Métropole ; 

 n° CC/2015.00523 du 10 décembre 2015 – Evolution des tarifs de la taxe de séjour ; 

 n° CC/2016.00380 du 29 septembre 2016 – Création d’un nouveau tarif lié à 
l’élargissement du périmètre de collecte.  

 
Dans le cadre de sa stratégie de développement touristique, la Communauté Urbaine perçoit 
les recettes de la taxe de séjour depuis le 1er janvier 2009. Au regard des différentes 
évolutions législatives, il s’avère nécessaire de mettre à jour la délibération relative à 
l’application de la taxe de séjour. Malgré l’absence d’établissements 5 étoiles et de palaces 
des tarifs sont définis pour ces catégories. Les autres tarifs restent inchangés.  
 
La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d’hébergement à titre onéreux 
proposés : 

 palaces ; 
 hôtels de tourisme ; 
 résidences de tourisme ; 
 meublés de tourisme ; 
 village de vacances ; 
 chambres d’hôtes ; 



 emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures ; 

 terrains de camping et de caravanage ; 
 ports de plaisance. 

 
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre, par 
personne et par nuitée.  
 

II. Nouveaux tarifs 2018 
Le barème suivant sera appliqué à partir du 1er janvier 2018 : 

Catégories d’hébergement Fourchette légale 
Tarif Saint-Etienne 

Métropole 

Palaces et tous les autres 
établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Entre 0,70 € et 4,00 € 3,10 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences 
de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles et tous les autres 
établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Entre 0,70 € et 3,00 € 1,85 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences 
de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles et tous les autres 
établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Entre 0,70 € et 2,30 € 1,40 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences 
de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles et tous les autres 
établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Entre 0,50 € et 1,50 € 1,05 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences 
de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 
4 et 5 étoiles et tous les autres 
établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Entre 0,30 € et 0,90 € 0,75 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences 
de tourisme 1 étoile, meublés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 
1,2 et 3 étoiles, Chambres d’hôtes, 
emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de 
stationnement touristiques par tranche 
de 24 heures et tous les autres 
établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Entre 0,20 € et 0,80 € 0,60 € 



Catégories d’hébergement Fourchette légale 
Tarif Saint-Etienne 

Métropole 

Hôtels et résidences de tourisme, 
villages de vacances en attente de 
classement ou sans classement 

Entre 0,20 € et 0,80 € 0,75 € 

Meublés de tourisme et hébergements 
assimilés en attente de classement ou 
sans classement 

Entre 0,20 € et 0,80 € 0,75 € 

Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles 
et tout autre terrain d’hébergement de 
plein air de caractéristiques 
équivalentes 

Entre 0,20 € et 0,60 € 0,40 € 

Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 1 et 2 étoiles et 
tout autre terrain d’hébergement de 
plein air de caractéristiques 
équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 

 
Un arrêté communautaire répartit par référence au barème les aires, les espaces, les locaux 
et les autres installations accueillant les personnes mentionnées aux articles L. 2333-32 et  
L. 2333-42 du CGCT. 
 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT :  

 les personnes mineures ;  
 les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la métropole ;  
 les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement 

temporaire ; 
 les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de 1 € 

par nuit quel que soit le nombre d’occupants. 
 
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du 
territoire au travers du financement de l’Office de Tourisme conformément à l’article L.2231-
14 du  CGCT. 
 
 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- valide les tarifs de la taxe de séjour pour les 5 étoiles et les palaces ; 
 

- confirme les tarifs pour les autres catégories d’hébergements ; 
 

- les recettes correspondantes seront perçues au chapitre 73 du budget 
Tourisme de l’exercice 2018. 

 

 
 
 
 
 
 
 



Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


